La Chine, une puissance mondiale
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Pour mener une réflexion sur la géopolitique chinoise, c'est-à-dire sur les questions territoriales, sur les rapports de pouvoir qu'entretient la Chine avec ses voisins mais également en interne, commençons par définir la "Chine continentale". 
Il faut constamment avoir à l'esprit l'immensité chinoise. Dans ce pays, tout est démesuré. Quelques chiffres pour s'en convaincre : 1.3 milliard d'habitants, 9.6 millions de km2 (17 fois la France), la distance Pékin-Canton correspond à Oslo-Marseille et Shanghai est aussi loin d’Urumqi que Paris l'est de Kazan. Les territoires s'élèvent progressivement vers l'ouest avec des altitudes inférieures à 500m à l'est, puis un palier à 1000m en Chine centrale et enfin les hautes terres du Tibet à plus de 5000m. C'est dans la partie orientale et centrale de cette immensité que se trouve la Chine des Chinois, berceau de l'empire, délimitée à l'est par la mer, au nord par la grande muraille, au sud et à l'ouest par les montagnes. 
Depuis toujours, la Chine se pense comme un monde dont les extrémités sont fixées par la nature (le froid, les déserts, les hautes montagnes), un espace centré sur le Fleuve jaune et qui se termine là où il n'y a plus d'hommes. Le terme "Chine" est d'ailleurs en lui-même riche de sens. La Chine n'est pas seulement un pays, une nation, un Etat : elle est un continent, une masse terrestre cohérente, continue. En chinois, Chine se dit "pays du milieu" (zhongguo). Sa culture se donne comme civilisation par excellence, au centre. Cette vision légitime une conception traditionnelle de l'espace asiatique. Les Européens ont inventé le mot Asie pour désigner un espace mais pour les Chinois, l'Asie, c'est la Chine, un centre, et des pays qui se définissent en fonction du degré de soumission, d'allégeance à ce centre. 

La Chine se pense comme un Etat unitaire. Si les Chinois n'ont jamais durablement remis en cause l'unité de leur pays, ils lui trouvent en fait une justification moins dans la nature que dans l'histoire et la civilisation chinoises. Ici, la société a produit l'espace sur plusieurs milliers d'années et elle s'est construite contre l'immensité, faisant du fait chinois une civilisation avant d'être une nation. Au cours des vingt-deux siècles du régime impérial (de 221 avant J-C à 1911), et durant l'époque moderne et contemporaine, des fragmentations ont eu lieu ; des dynasties, des capitales concurrentes ont existé mais la permanence de la civilisation et l'idée d'unité du monde chinois l'emportent. Très tôt, dès le premier millénaire, une culture de l'Etat central s'est développée avec des pratiques politiques et administratives qui se sont prolongées jusqu'au début de notre siècle. Il ne peut donc y avoir deux Chine et la Chine ne peut être un Etat fédéral. 

Comment ne pas souligner en introduction les changements énormes intervenus en Chine depuis trente ans, en externe comme en interne? 

Sur le plan des relations extérieures, à la mort de Mao en 1976, la Chine est un pays isolé qui vit dans une sorte de paranoïa internationale. Aujourd'hui, elle est présente sur la scène internationale et a normalisé ses relations. Voyons quelles sont les étapes de ce changement. La Chine devient un Etat socialiste après la prise du pouvoir par Mao et le parti communiste chinois en 1949. Elle est alors une alliée de l'URSS. La rupture avec l'URSS en 1960 change la donne. La Chine se sent menacée, encerclée par l'URSS et ses alliés. C'est ce qui explique la politique de rapprochement avec les ennemis de l'URSS, les Etats-Unis, à partir de 1972. Cette année-là, Nixon se rend à Pékin. L'année précédente, la République Populaire de Chine est entrée à l'ONU; elle y détient d'ailleurs un siège permanent au conseil de sécurité. En 1979, les relations diplomatiques avec les Etats-Unis sont officiellement rétablies. Depuis les années 80, la Chine intègre progressivement toutes les instances internationales jusqu'à son entrée dans l'OMC en 2001. Cette politique montre un revirement spectaculaire de la conception de la puissance. Après Mao, les dirigeants considèrent qu'on devient une puissance en entrant dans les instances internationales. Cependant, la Chine n'aime pas les organisations multilatérales régionales et leur préfère toujours des accords bilatéraux dans lesquels elle est évidemment en position de force. 

Au niveau interne, la Chine est méconnaissable tant elle a connu de bouleversements, surtout depuis 1992. Il s'agit d'une véritable refondation du territoire donnant naissance à un espace de plus en plus polarisé par les villes. L'agriculture ne représente déjà plus que 13% du PIB et moins de 50% de la population active. On prévoit que la population urbaine deviendra majoritaire en 2010. Cette évolution est la conséquence des nouvelles orientations économiques du régime. La transition post-maoïste amorcée en 1978 réforme à la marge sans rompre avec les cadres sociaux et économiques des années 50. C'est à partir de 1990 que le changement s'accélère. On assiste à un renouveau des villes avec, notamment, le projet phare du quartier de Pudong à Shanghai. En 1992, Deng Xiao Ping fait son "voyage du Sud" et relance les réformes et l'ouverture. A l'automne 1992 apparaît un nouveau slogan : construire une économie socialiste de marché. Une décollectivatisation urbaine commence par la privatisation du logement et les villes reviennent au centre du développement économique, dont elles sont, en quelque sorte, la vitrine. Au cours des années 90, les changements touchent les entreprises et on assiste à une diversification du type des propriétés. Aujourd'hui, plus de la moitié du PIB chinois relève d'entreprises privées, de sociétés par actions, à cette nuance près que l'actionnaire principal est très souvent un acteur local comme une municipalité ou un district. 

Sur le plan politique, 2002 marque une redéfinition du rôle du Parti qui se voit assigner trois représentativités : les forces vives et notamment économiques, les forces du savoir, le peuple chinois. Devenu un parti national, le Parti communiste chinois accueille en son sein les entreprises privées qui veulent adhérer. La limite entre le politique et l'économique reste floue. Si la logique des réformes tend à les individualiser, dans les faits, c'est bien souvent le pouvoir politique qui génère et assimile le pouvoir économique. Quant aux dissidents, ils n'ont aucun impact réel sur la population chinoise. Les oppositions ou contre-pouvoir, quand ils existent, viennent plutôt d'associations de copropriétaires ou de paysans expropriés, souvent à des niveaux très locaux.
Etat et civilisation : socles pour une construction géopolitique.

L'Empire ou l'invention de la Chine.

Entre les 17ème et 3ème siécles avant J.-C., les premières dynasties historiques Shang et Zhou précèdent l'Empire. Elles ont vu se mettre en place certains des fondements de la Chine impériale. 

Quand Qin Shihuang (dynastie des Qin) fonde l'Empire au 3ème siècle avant J.-C., il hérite d'une société chinoise déjà évoluée. Le premier empereur impose des réformes radicales (unification de la monnaie, des mesures, nouvelle graphie…) et jette les bases d'un Etat fortement centralisé. La dynastie des Qin et les dynasties suivantes créent une idéologie impériale en procédant par syncrétisme, absorbant et combinant des valeurs.

Le mandat du ciel : En Chine, le politique est d'ordre éthique, moral et cosmique. Parce qu'il explique et régule l'univers, le politique porte le sacré. L'Empereur, au centre, est légitime car il détient le mandat du ciel. Ce principe est mis en place par les Zhou au 11ème siècle avant J.-C. Il leur permet de légitimer la déchéance de leurs prédécesseurs et de fonder une nouvelle dynastie. Il correspond aussi à une conception cyclique de l'histoire suivant laquelle les dynasties reçoivent un mandat du ciel, connaissent une ascension, un apogée, puis un déclin inéluctable.
Le légisme est un mouvement de pensée politique qui apparaît avec les Qin. Il s'agit d'une pensée négative de l'homme qui est perçu comme fondamentalement mauvais, ne réagissant qu'à la carotte et au bâton. Il faut donc le châtier pour assurer la stabilité de la société et de l'Empire. Cette pensée est à la base du droit pénal chinois.

Le confucianisme est une école de pensée. L'homme est fondamentalement un être social qui ne se définit que par rapport aux autres, dans des rôles, dans des hiérarchies sociales. Il faut donc respecter et révérer les ancêtres. C'est aussi une pensée de l'action car on n'a pas seulement une place dans une hiérarchie sociale mais on agit dans et pour cette hiérarchie sociale. Ainsi, le fils doit agir comme un fils par rapport à son père et le père doit agir en formant son fils. Le confucianisme a été combattu dans la Chine communiste jusqu'aux années 80. Depuis les années 90, le confucianisme est considéré comme une valeur nationale et on a multiplié les instituts Confucius.

Le taoïsme est la seule religion chinoise. Elle prend en charge les angoisses de l'homme par rapport à la mort et à la métaphysique. Le taoïsme explique le monde par des forces opposées, le YIN (féminin, sombre, faible) et le YANG (masculin, lumière, fort), qui se combinent dans le TAO (la voie).     
Aujourd'hui, un Chinois peut-être de toutes ces identités à la fois.
La Chine est un espace de civilisation.
Depuis toujours, le pouvoir central doit composer avec la diversité, les particularismes.

La vallée du fleuve Jaune est le berceau de la Chine mais les Chinois ne se sont pas contentés de ces terres car la civilisation chinoise est expansionniste. Une logique de conquête occupe l'Empire dès ses débuts et l'histoire impériale est faite d'avancées et de retraits territoriaux au gré des rapports de force entre les Chinois et leurs voisins immédiats.
Il ne faut pas voir l'Empire comme une civilisation qui se serait étendue par cercles concentriques, gagnant de proche en proche sur des territoires non civilisés. Ainsi, au 1er millénaire avant J.-C., dans l'Empire,  nous avions au Sichuan une civilisation très différente de celle du fleuve Jaune. La Chine est donc historiquement la réunion de plusieurs foyers de civilisation et il a fallu de tout temps, pour le pouvoir central, éviter les facteurs d'éclatement. Aujourd'hui, on est dans des logiques de négociation permanente avec des autonomies locales. Chaque province, chaque district cherche à valoriser son histoire locale, à mettre en exergue ses particularismes afin de monnayer ensuite sa fidélité au pouvoir central.
Gouverner l'immensité territoriale : le rapport au monde.

Comment les Chinois voient-ils le monde? Comment se voient-ils dans le monde ? 

Pour les Européens, la Chine est partout. Ils sont convaincus que la Chine structure déjà leur quotidien et, plus sûrement encore, leur avenir : les produits, les étudiants, les touristes chinois sont là mais les emplois s'en vont en Chine. D'où un glissement de la sinophilie vers la sinophobie. 

Pour les Chinois, la Chine se trouve en deçà de la Grande muraille ; c'est le NEI, l'intérieur. Au-delà, c'est le WAI, l'extérieur, l'étranger. Et il n'y a pas égalité entre ces espaces, entre ces hommes. Jusqu'au 19ème siècle, la Chine se pense supérieure (NEI > WAI) mais depuis le 19ème siècle, au contraire, elle se pense inférieure (WAI > NEI). Aujourd'hui, le NEI (l'intérieur) est à nouveau valorisable mais le WAI (l'extérieur) n'est-il pas meilleur ? Le pouvoir central se sert de ce complexe d'infériorité pour faire avancer certaines réformes intérieures. Ainsi, l'adhésion à l'OMC a servi de prétexte au gouvernement pour imposer des réformes aux autorités locales jusque là réticentes. 

De l'Empire universel… 

L'implosion interne :
Le boom démographique provoque une crise économique et sociale au milieu du 19ème siècle. De 1750 à 1850, la population passe de 220 à 435 millions sans véritables innovations technologiques ni extension des terres cultivables. Cette croissance crée des tensions qui dégénèrent en révoltes comme celle des Taiping entre 1850 et 1864. Le pouvoir central des Qing (dynastie mandchoue) est affaibli.

Les traités inégaux : L'Etat impérial des Qing, négociateur malheureux d'une continuité chinoise. (milieu 19ème).

Face à la volonté d'implantation des puissances occidentales et du Japon, le pouvoir négocie mais en situation de faiblesse. Il ne s'agit donc pas d'une colonisation de la Chine au sens propre mais de traités inégaux qui ont eu trois types d'impacts.

Les concessions :
Après la Première guerre de l'opium (1839-1842), les Britanniques obtiennent par le traité de Nankin la cession de Hong Kong qui deviendra une place militaire et économique, et l'ouverture de 5 ports (Xiamen, Canton, Fuzhou, Ningbo et Shanghai.). Les Britanniques ont aussi le droit de s’installer dans ces ports et d’y vivre avec leur famille (pour les marchands). D’autres nations (États-Unis, France) demandent et obtiennent les mêmes privilèges que ceux accordés au Royaume-Uni. Après la seconde guerre de l'opium (1858-1860), 11 nouveaux ports sont ouverts aux puissances étrangères. Ces concessions deviennent des villes elles-mêmes et sont à l'origine des plus grandes villes chinoises actuelles (Hong Kong, Canton, Shanghai, Pékin). C'est à cette époque que s'affirme la primauté du littoral sur l'intérieur.

Les zones d'influence : 
A la fin du 19ème siècle, le N-E chinois est un enjeu pour les Russes. C'est un pays neuf ouvert à la colonisation chinoise et russe. On y voit une logique de front pionnier russe avec installation de la voie ferrée et des villes qui vont avec. 

En 1897, Qingdao passe sous contrôle allemand et jusqu'à la Première Guerre mondiale, l'influence allemande est prédominante au Shandong. Après la 1ère Guerre mondiale, le Japon bénéficie pendant quelques années de concessions allemandes. Cela provoque la révolte des étudiants chinois qui veulent "réveiller la Chine", la moderniser pour qu'elle redevienne forte, modernisation qui passerait par un recours aux techniques occidentales. Ces concessions reviennent à la Chine en 1922.

Une Chine amputée de ses espaces périphériques : 
Les ambitions et la pression des Russes au N-E, des Russes et des britanniques en Asie centrale, des Français en Indochine dessinent les frontières d'une Chine amputée de ses espaces périphériques.

…A l'Etat-nation. 

La redéfinition nationaliste à la fin de l'Empire : 
La notion de minzu (ethnie, nation, peuple, nationalité) est une notion occidentale acquise par des intellectuels chinois au Japon fin 19ème –début 20ème s. L'idée d'Etat-nation s'affirme ; désormais, la Chine, c'est le pays des Chinois qui doivent retrouver leur pouvoir sur tout leur territoire (Hong Kong, Macao…)

Les projets avortés d'une modernisation chinoise : 
De 1911 à 1949, tentatives de modernisation de l'Etat chinois se heurtent aux discordes intérieures et sont vouées à l'échec.
Reconnaissance internationale de la République populaire, surtout après les années 70 (voir introduction)
La refondation contemporaine : 
1958-1961 : Grand bond en avant. Volontarisme industriel : petite industrie dans les campagnes, grands travaux. Négligence des champs (entre 18 et 23 millions de morts). Les ouvriers travaillent à des cadences infernales ; toutes les classes sociales sont contre Mao.

1966-1968 : La révolution culturelle. Pour conserver le pouvoir, Mao mobilise les jeunes contre les cadres, les intellectuels. Envoi des "jeunes instruits" dans les campagnes.
1975 : les 4 modernisations de Zhou Enlai (agriculture, industrie, domaines scientifiques et techniques, défense).
1976 : morts de Zou Enlai puis de Mao Zedong suivies de la chute de la bande des Quatre.

1978 : Deng Xiaoping entame une politique de réformes.
La transition post-maoïste après 1978 et les limites des réformes et de l’ouverture.

Les réformes : 
En 1978, on garde les structures, mais en permettant des réformes : décentralisation avec plus d’autonomie pour les provinces du sud (Fujian, Guangdong). La création d’enclaves ouvertes sur l’étranger dans ce sud proche de Taiwan, Hong Kong et Macao n'est pas bien grave car ce sont des marges, des périphéries. Au cours des années 80, ce sud prospère et semble s'éloigner, ce qui conduit le pouvoir central à favoriser le développement et l'ouverture de Shanghai pour rééquilibrer le territoire. Les dirigeants Jiang Zemin et Zhu Rongji sont d'ailleurs deux anciens maires de Shanghai qui vont faire évoluer les choses au profit de leur région d'origine. 

Souvent, les réformes ne sont rien d'autre que la reconnaissance du fait accompli. Le pouvoir central régularise pour ne pas perdre la face. Tel est le cas de la décollectivatisation des campagnes après 1978. Au-delà des quotas officiels, les paysans sont autorisés à produire et à vendre librement. Cela profite rapidement aux campagnes proches des grandes villes. Ouvriers et citadins n'en profitent pas et se sentent lésés. C'est la revanche des campagnes sur les années 50-60 pendant lesquelles les citadins étaient avantagés. En effet, en ville, les Chinois sont encadrés par le travail : ils ont une vie cloisonnée dans des unités de travail (Dan Wei) qui organisent la carrière et les loisirs, fournissent le logement, les soins. L'unité de travail est aussi  un lieu répressif  qui impose des quotas de naissances, des mariages arrangés. Malgré ces contraintes, on vit mieux en ville que dans les campagnes. Aujourd'hui, les prix d'Etat ont été abandonnés et le revenu rural moyen équivaut à 1/3 du revenu moyen urbain. 
Depuis 25 ans, on assiste à un éclatement du monde rural en 5 types d’espaces ruraux :

- Les espaces proches des villes et englobés par la ville. 

- Les ceintures maraîchères des grandes villes (fruits, légumes, élevages, fleurs),  récoltes vendues sur les marchés urbains. Concurrence aiguë pour l'espace avec les activités urbaines. 

- Les espaces ruraux qui s’industrialisent : les paysans deviennent des ouvriers, forte croissance économique. 

- Les espaces plus éloignés, mais bien reliés par les routes : production de grains. 

- Les collines et montagnes, pas ou mal reliés à la ville, avec des migrations vers les campagnes plus riches ou les villes. 

Dans les années 80, les réformes ont révélé le problème du sous emploi dans les campagnes : le trop plein de main d’œuvre a entraîné une importante migration (100 millions de migrants et 150 millions à venir) que l'on tente d'atténuer par des politiques d'industrialisation rurale. Cet exode rural vide les campagnes même si les densités restent fortes. 

L’ouverture et le tournant de 1992.
1842 – 1949 : le siècle de la honte : l’ouverture était forcée et mal vécue

A partir de 1978, l’ouverture est choisie. Mais ouvrir quoi? Ouvrir comment? On décide d'ouvrir des territoires et des secteurs limités, choisis. Cela va donner naissance à une économie duale avec des territoires littoraux liés au système-monde et l'intérieur qui reste fermé. Au début, les villes ne sont pas touchées car elles sont au cœur du système économique et social, les piliers du régime. Il s'agit donc d'une ouverture très progressive, par des fenêtres. 
- 1980 : ouverture de 4 zones économiques spéciales (ZES) : Shenzhen (Hong Kong), Zhuhai (nord et ouest de Macao), Shantou dans le Guangdong (delta de la rivière des Perles), Xiamen dans le Fujian (en face de Taiwan). 

- 1984 : ouverture de 14 villes côtières dont Canton, Shanghai, Tianjin : on crée en périphérie des zones franches. 

- 1985 : ouverture de 3 régions littorales (rural et urbain) : delta de la rivière des Perles, Sud du Fujian, delta du Yangtse (Yangzi)
- 1988 : ouverture de toutes les principales villes côtières, du Shandong et du Liaodong. L'île de Hainan devient la 5ème ZES.
- 1992 : tout le littoral est ouvert plus les villes le long du Yangtsé, les capitales des provinces littorales sont ouvertes. La question de l'ouverture ne se pose plus. L'année 1992 voit un grand tournant avec la mise en place de "l'économie socialiste de marché".
L’internationalisation de la Chine

L’ouverture de la Chine  réorganise l’espace mondial, c’est une puissance qui cherche à s’affirmer au niveau international : Entrée à l’OMC en 2001 ; JO de Pékin en 2008 ; Exposition universelle de Shanghai en 2010.
Un territoire et une société en voie d’émiettement

De l’Etat distendu aux recompositions du local

C’est à l’échelle du local, des bourgs, que le développement se fait. Les bourgs datent de la fin des communes populaires en 1982. 

Industrialisation rurale et mégalopolisation : le Delta de la rivière des perles

Il faut éviter le déferlement des ruraux dans les villes. Les populations sont enregistrées et fixées dans les campagnes pour réguler la mobilité dans les années 50-60. A partir de 1980, les migrations sont autorisées progressivement : du village vers le bourg, puis vers les petites villes, puis les villes moyennes et enfin les grandes. 
Dans les années 70, Hong Kong est devenu un NPIA. Les unités de production industrielle polluantes et à faible valeur ajoutée sont rejetées au profit d’industries de haute technologie et d’activités tertiaires. 

En 1978, le delta de la vallée des perles s’ouvre : partenariat entre les entreprises de la vallée des perles (industrialisation rurale)  et les entreprises multinationales de Hong Kong. Les campagnes autour de Canton s’enrichissent. Canton est la capitale administrative et Hong Kong la capitale économique. Les campagnes se sont spécialisées dans certaines industries : le territoire est morcelé, ce qui empêche les économies d’échelle car les villes sont en concurrence. 

On assiste à une mégalopolisation du delta avec des villages devenant des villes en s’industrialisant. 

L’aggravation des disparités régionales et sociales (chiffres arrondis pour l’année 2005) : 

	
	Ouest
	Intérieur
	Littoral

	Superficie en km2
	56 %
	30 %
	14 %

	population
	11 %
	46 %
	43 %

	Densité (hts/ km2)
	26
	204
	425

	PIB 
	7 %
	32 %
	61 %

	Investissement des entreprises étrangères 
	2 %
	12 %
	86 %

	Part des exportations chinoises
	2 %
	6 %
	92 %


Il existe un problème de raccrochement des territoires intérieurs aux villes du littoral qui font du commerce, sont liées aux autres ports d’Asie Orientale. Mais les villes littorales contrôlent des territoires régionaux ; leur développement s’inscrit dans une stratégie nationale d’intégration  à l’économie mondiale. 

Privatisation de la société et modernisation : Pouvoir des villes, pouvoir d’Etat ? 
Modernisation urbaine et polarisation du développement sur les villes chinoises depuis 1990.
Les villes recréent des solidarités, des réseaux et des hiérarchies entre elles. Lorsque les villes s’agrandissent, des populations sont déplacées sans que le pouvoir central soit critiqué. En fait, ce sont les collectivités locales qui sont critiquées, accusées de corruption. Les habitants se plaignent des expropriations à l’échelon qui les chapeaute. Les expropriés du centre ville sont relégués dans la périphérie où la règle est de leur donner trois fois plus de terrain ainsi que la propriété de leur logement. Dans les périphéries, les anciennes barres sont remplacées par des tours pour reloger les anciennes populations périphériques et les nouveaux arrivants du centre.
De nouveaux équilibres géopolitiques entre les différentes instances intra-étatiques : 
Il existe trois niveaux d’intervention :

- L’Etat central (unité et aménagement du territoire)

- Les pouvoirs régionaux (métropoles littorales, grandes villes intérieures)

- Les pouvoirs locaux (développement local)

Un exemple d’aménagement du territoire : le barrage des Trois Gorges
Il s’agit d’un immense barrage de 3 km de long pour 185 mètres de haut. C’est un grand projet de l’état central, objet de fortes oppositions intérieures et internationales. 

Les 3 objectifs sont : réguler le débit du fleuve  Yangzi ; améliorer sa navigabilité (navires de 10 000 tonnes au lieu de 3 000) ; produire de l’hydroélectricité. 
Il provoque le déplacement de plus d’un million d’habitants relogés dans des villes nouvelles ou dans des nouveaux quartiers de villes existantes. Les paysans sont aussi en colère face au dédommagement insuffisant de leurs terres agricoles perdues. 

L’exemple du développement de l’ouest :

Il vise à   répondre au sous-développement des terres occidentales par une meilleure intégration au territoire national. En fait, les deux villes de Xi’An et de Chongqing qui sont les pôles à développer en priorité se trouvent plus au centre qu’à l’ouest de la Chine. Il s’agit donc aussi d’une politique de rééquilibrage entre le littoral et l’intérieur.
Pour les marges occidentales et méridionales, les buts sont différents selon les espaces : 

- Xinjiang : accès terrestre aux ressources pétrolières d’Asie Centrale.

- Tibet : intégrer à l’espace national par l’amélioration des voies de communication (ex : le train du Tibet).
-  Yunnan : ouverture sur l’Indochine.
La question des nationalités.
En Chine, les marges minoritaires ne sont pas seulement physiques mais également humaines, économiques et culturelles. Certaines minorités tendent à revendiquer une autonomie, voire une indépendance politique. Les autorités chinoises répondent à ces revendications identitaires par une politique continue de répression, de colonisation et de développement économique ponctuel fondé sur les villes et les ressources locales (voir plus haut). 
Pékin reconnaît sur le territoire continental 54 minorités qui représentent environ 8% de la population (tandis que les deux groupes de Han représentent 92% de la population chinoise) mais leur poids démographique varie beaucoup : 16 millions de Zhuang, 10 millions de Mandchous, 5000 Tatars… En fait, les minorités nationales se distribuent en quatre familles principales :

- La famille sino-tibétaine (zhuang, tibéto-birmans, miao-yao, Hui)

- La famille altaïque (Ouïgours, Mandchous, Coréens)

- La famille môn-khmère (440000 personnes au Yunnan)
- La famille indo-européenne (Russes et Tadjiks, 50000 personnes au Xinjiang)

Les principales minorités occupent des territoires auxquels Pékin a accordé, suivant le modèle soviétique, le statut de régions autonomes, au nombre de 5 :
- Mongolie intérieure (1947)

- Xinjiang (1955, minorité Ouïgoure)

- Ningxia (1957, minorité Hui)

- Guangzhi (1958, minorité Zhuang)

- Tibet (1965)

Malgré l’autonomie, Pékin poursuit sa politique d’intégration des minorités dans l’identité commune. Ainsi, la colonisation des villes du Tibet vise à assimiler la jeunesse tibétaine urbaine en lui faisant miroiter une modernité chinoise à laquelle on ne peut accéder que par l’adoption de la langue et des valeurs chinoises. 
Cette occupation de territoires souvent périphériques par les minorités appelle deux remarques importantes :

Le Tibet et le Xinjiang sont les seules régions autonomes où les minorités ethniques sont majoritaires avec respectivement 94% et 62% en 1997. Ces peuples (Tibétains et Ouïgours) ont une religion, une culture et une histoire propres qui les différencient des Han. La politique de colonisation et de répression dont ils sont l’objet entretient chez eux un sentiment d’injustice et un désir de révolte tenaces.

Une mosaïque complexe de peuples emboîte les régions, les départements et les districts. Un district autonome de Hui peut appartenir à un département mongol lui-même inclus dans la région autonome du Xinjiang à majorité ouïgoure.

Taiwan, la fin d’une alternative ?

La Chine considère l'île de Taiwan comme faisant partie de son territoire et a déjà menacé de faire  usage de la force en cas de nécessité, comme une déclaration d'indépendance formelle de la part du gouvernement de Taipei.
La République de Chine a été fondée par Chiang Kai-Shek en 1949. Son fils Chiang Ching-Kuo libéralise le régime en levant la loi martiale le 15 juillet 1987, quelques mois avant sa mort. Son successeur, Lee Teng-Hui, est le premier dirigeant "taiwanais" de l'île. En effet, on trouve sur l'île trois types de populations : les aborigènes de Taiwan, les descendants des Chinois arrivés au 18ème siècle (les "Taiwanais"), les Chinois continentaux arrivés après 1949. Les deux dernières décennies ont vu croître un sentiment identitaire dans la population de l’île : on parle de "taiwanisation". La vie politique s’est démocratisée, laissant finalement le pouvoir au DPP, Democratic Progressive Party, favorable à l’indépendance de l’île. 
Peut-il y avoir plusieurs Etats de culture chinoise? 

En 2005, la Chine populaire réaffirme qu'il ne peut y avoir sécession de Taiwan, autrement dit indépendance. La même année, on assiste à une réconciliation de la Chine Populaire et de Taiwan avec la visite en Chine des deux principaux dirigeants de l'opposition taiwanaise. Hu Jintao fait alors une proposition concrète : laisser aux professionnels le soin d’ouvrir les "trois liens directs" nécessaires pour développer les échanges avec l’île : poste, commerce et transports aériens. Ce serait le début d'une réunification tacite au profit de la République populaire de Chine par les complémentarités économiques.
La Chine en Asie.

Quelques sources récentes : 

- Le Dictionnaire de la Chine contemporaine dirigé par Thierry Sanjuan, Paris, Armand Colin, 2006.
- La Chine. Territoire et société. Thierry Sanjuan, Paris, Hachette, collection Carré géographie, 2000.
- Le site de Thierry Sanjuan consacré à la Chine : www.geochina.fr   

Comment la Chine s’ouvre-t-elle au système mondial ?

Une réinsertion économique principalement sino chinoise et sino asiatique. La Chine s'intègre d'abord aux territoires chinois (Taiwan, Macao, Hong Kong), aux diasporas chinoises et à l'Asie orientale. Le reste du monde vient après. Depuis 2001, l’Asie demeure la principale région émettrice de flux d’IDE reçus en Chine, avec une part prépondérante de Hong Kong, et une part croissante de l’Australie et de la Corée du Sud. 
Une reconnaissance par la Chine de ses frontières terrestres compensée par une montée en puissance régionale
- Chine / URSS puis Russie : Des relations économiques anciennes avec des échanges commerciaux dès les années 50 : produits agricoles chinois contre transfert technologique par les usines soviétiques en Chine d'abord, produits manufacturés chinois contre produits bruts soviétiques ensuite. Emergence d'une zone transfrontalière avec les "commerçants de navette" le long de la frontière Chine-URSS. Main d'œuvre chinoise  dans les champs et usines de  Sibérie. Après 1989, s'installe une logique de négociation qu'on pourrait qualifier d'amitié pragmatique : traité de bon voisinage, d’amitié et de coopération sur vingt ans signé à Moscou en 2001 par Jiang Zemin et Vladimir Poutine, solidarité dans la zone Asie-acifique, réduction des forces militaires le long des frontières communes, accord entériné par Moscou sur les îles contestées de l’Amour qui deviennent chinoises en 2005. 
- L'Ouest pose le problème de voisinage le plus important. La Chine occupe le Tibet dans les années 50 et l'Inde accueille le Dalaï Lama en 1959. Les revendications chinoises sur le Tadjikistan (Pamir oriental) provoquent la guerre de 1962 avec l'Inde. Aujourd'hui, l'Inde est plus proche des Etats-Unis et les Chinois doivent tenir compte de la bombe indienne. On constate une volonté d'entente économique entre les deux pays.
- Au Sud, une guerre oppose la Chine et le Vietnam en 1979. Pour le moment, les frontières terrestres sont reconnues mais il reste des litiges pour la ZEE et les îles entre les pays périphériques avec pour enjeu des gisements d'hydrocarbures et une route maritime majeure.
- La Corée du Nord est alimentée et protégée par la Chine. La Corée est un problème pour la Chine. Si les Coréens du Nord en font trop, le militarisme japonais augmente d'autant plus que les Etats-Unis se désengagent de la région. Si la Corée du Nord disparaît, que deviendront les frontières ? Que deviendront les  Coréens (un million)  qui vivent en Chine (Mandchourie) ?

Des partenariats multilatéraux que la Chine  domine pour partie. 
En 2005, la visibilité de l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS), créée en 1996 à l’initiative de Moscou et de Pékin, et réunissant, outre la Chine et la Russie, quatre des cinq républiques d’Asie centrale ex-soviétique (Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan), s’est renforcée. Il s'agit de lutter contre les tentatives de déstabilisation à l'échelle de la région ou à l'intérieur des différents pays.

En conclusion, dans sa quête de primauté impériale et face au rival japonais, la Chine possède en Asie trois atouts majeurs : sa puissance politique et son soutien à la Corée du Nord, sa centralité dans l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS), ses liens de plus en plus proches avec l'ASEAN. 
Le face à face sino-américain

Les Etats-Unis sont le rival choisi par la Chine dans une stratégie de réémergence impériale dès 1978-79 : faire mieux que les Etats-Unis.
Entre opposition et partenariat régional en Asie. 
Priorité au développement en Chine mais les Etats-Unis contrôlent les approvisionnements mondiaux en pétrole : la Chine n'est pas de taille à lutter, elle adopte donc à l'égard des Etats-unis une stratégie à long terme. Progressivement, on passe d'un discours d'affrontement, avec une Chine prise à la gorge par les Etats-Unis et un antiaméricanisme virulent, à un profil bas tactique. Ce n'est pas une allégeance mais les différends sont "calculés" alors que la Chine commence à remplacer les Etats-Unis comme puissance économique dans son voisinage régional. 

Quelle puissance chinoise pour demain ?

Aujourd'hui, il existe un monde chinois globalisé, réunifié par la réussite économique continentale et géographiquement distribué sur les cinq continents. Il y a 20 ans, la diaspora européenne ou américaine, les réfugiés de 48/49 à Hong Kong avec leur langue et leurs coutumes formaient d’autres Chines. La Chine, elle, était un pays pauvre. Aujourd’hui, avec l'émergence de la puissance économique, on apprend le chinois un peu partout, la Chine aspire et infiltre sa diaspora. La réussite chinoise valorise donc sa diaspora et ressoude un monde chinois autrefois éclaté. 
La Chine peut-elle devenir une grande puissance, sans valeurs universelles, aidant demain à l’articulation d’un monde multipolaire ? Comment être une puissance positive ? Il faut d’abord que la Chine apprenne à se décentrer, que les Chinois intègrent l’idée qu’ils peuvent être grands sans que les autres soient petits. 

Une nouvelle interdépendance mondiale.

La Chine a un poids nouveau dans les équilibres mondiaux et les institutions internationales : elle y entre quand elle est assez forte pour les changer. 

Des interdépendances apparaissent et s’accentuent. Ainsi, les besoins énormes en emplois, en énergie et en matières premières induits par sa croissance galopante sont des déterminants internes de la stabilité politique chinoise aux conséquences mondiales.

Eric RENOIR
Frédéric PASTEUR
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